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• Libye/Migrants. Une
survivante et deux
morts sur un radeau

Les secouristes de l'ONGespagnole ProactivaOpen Arms en patrouilleau large de la Libye ontdécouvert les restes d'uncanot avec une femmeencore en vie et les cada-vres d'une autre femmeet d'un petit garçon, aconstaté un photographede l'AFP.
• Tanzanie/Politique.
Au pouvoir "pour l'éter-
nité"Le président tanzanienJohn Magufuli a affirméque le parti dont il est leleader resterait "au pou-
voir à jamais, pour l'éter-
nité", dans une allocutionretransmise lundi soir endirect à la radio et à la té-lévision.
• Zimbabwe/Elections.
L'opposition compte
sur les observateurs
africainsLe chef de l'oppositionzimbabwéenne NelsonChamisa a appelé hier lesobservateurs africains àveiller à la transparencedes élections généralesdu 30 juillet, les pre-mières depuis la chute ennovembre du présidentRobert Mugabe, excluantde boycotter les scrutinsmalgré ses craintes defraude.

L'Afrique en bref
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• Afghanistan/Conflit.
15 talibans tués par l'EI Une quinzaine de talibansont été tués hier dans uneattaque attribuée augroupe Etat islamique vi-sant des funérailles dansle nord de l'Afghanistan,ont annoncé les autoritéslocales.
•Proche-Orient/Conflit.
Israël renforce le blo-
cus sur GazaIsraël a renforcé encoredavantage le blocus sur labande de Gaza, en réac-tion aux cerf-volants in-cendiaires lancés cesderniers mois depuisl'enclave palestinienne,qui ont provoqué desdommages pour son sec-teur agricole et contribuéau risque d'embrase-ment.
• Syrie/Conflit. 15 civils
tués dans des frappes
aériennesAu moins 15 civils ont ététués hier dans desfrappes aériennes visantle sud de la Syrie, secteursensible où le pouvoir deBachar al-Assad et sonallié russe sont engagéscontre des insurgés, arapporté l'Observatoiresyrien des droits del'Homme (OSDH).

A travers le monde

D'où l'appel de son procu-
reur Fatou Bensouda en di-
rection des Etats afin que
ces derniers s'engagent
dans la poursuite des res-
ponsables de crimes de
guerre et crimes contre
l'humanité.LA Cour pénale internatio-nale (CPI), dont l'image aété abîmée par l'acquitte-ment le mois dernier d'unancien chef de guerrecongolais, a exhorté hierles nations à monter aucréneau dans la poursuitedes responsables decrimes de guerre et crimescontre l'humanité.
"Deux décennies après la
ratification du Statut de
Rome, traité fondateur de la
CPI, le navire de la justice
internationale se trouve en
eaux troubles", a déclaré leprocureur de la Cour, Mme

Fatou Bensouda, appelantà "imposer la culture de la
responsabilité face aux
crimes les plus atroces".
"La modification rapide du
climat politique, la diminu-
tion des ressources et de la
coopération avec les Etats,
ainsi que des exigences de
plus en plus importantes de
la Cour créent des vagues
dans la lutte contre l'impu-
nité", a ajouté Mme Ben-souda lors d'unecérémonie organisée enl'honneur du vingtième an-niversaire de la ratificationdu traité.Depuis sa création en2002, la CPI n'a condamnéque trois personnes, toutesd'origine sub-saharienne :deux chefs de milicescongolaises et un islamistemalien. La Cour, quicompte désormais 123États membres, a été criti-quée par certains pays quiprétendent qu'elle cible in-justement les nations afri-caines.Visé par une enquête sur

des crimes contre l'huma-nité présumés qui auraientfait au moins 1 200 morts,le Burundi est devenu enoctobre le premier pays àquitter la CPI.
"Gardons l'espoir que le
froid calcul de la politique
internationale n'atteigne
pas le bon fonctionnement
de cette institution", a pour-suivi le procureur, dés-avouée par l'acquittementsurprise le mois dernier en

appel d'un ancien chef deguerre et ex-vice-présidentde RDC, Jean-PierreBemba.Condamné à 18 ans de pri-son en première instancepour des crimes commisen Centrafrique, M. Bembaa retrouvé la liberté, un ca-mouflet pour l'accusationdésormais engagée dansun conflit ouvert avec lesjuges de la Cour.La chambre d'appel a es-

timé qu'il n'avait pas étéprouvé que M. Bemba, quin'était pas lui-même pré-sent en Centrafrique lorsdes faits, aurait pu contrô-ler à distance les agisse-ments de sa milice, leMouvement de libérationdu Congo.
« La CPI est une institution
mondiale vitale. Je dis "vi-
tale" parce que le monde a
plus que jamais besoin de la
CPI » avec "la prolifération
alarmante des crimes les
plus graves à travers le
monde", a renchéri le pré-sident du Nigeria, Muham-madu Buhari, invité à lacérémonie.
"J'exhorte donc tous les
États à ne pas politiser les
décisions de la Cour, mais à
toujours garder à l'esprit la
raison d'être de la Cour" etde ses défis, "qui ne sont
pas insurmontables", a-t-ilajouté, appelant égalementle tribunal à lutter contre lacorruption, notammentdans les pays africains.

La CPI se cherche un nouveau souffle
Pays-Bas/Vingt ans après l'adoption du Statut de Rome

AFP
La Haye/Pays-Bas

UNE personne a été tuéehier à Bamenda, chef-lieude la région du Nord-Ouestanglophone au Cameroun,où des affrontements entrel'armée et des séparatistesont été signalés, a-t-on ap-pris de source médicale etauprès de témoins.
"Le corps d'une personne
tuée en ville a été déposé à la
morgue", a déclaré à l'AFPune source proche des ser-vices de santé de Bamenda,confirmant une informa-tion rapportée par un té-moin.
"La victime a reçu des balles
devant une (banque de) mi-
crofinance au rond-point
Hospital", un grand carre-four de la ville, où des af-frontements ont eu lieuentre forces camerounaises

et séparatistes anglo-phones armés, a indiqué cetémoin. La victime est uncombattant séparatiste,selon lui.D'autres témoins ont ra-conté à l'AFP que des sépa-ratistes armés avaientbrandi hier matin desarmes en ville, demandantaux commerçants de fer-mer boutique. Un mot d'or-dre de journée "ville-morte"avait été lancé par les sépa-ratistes jusqu'à ce mer-credi.Les forces de sécurité sontalors intervenues, selon cesmêmes témoins.La ville de Bamenda, épi-centre de la crise anglo-phone à ses débuts fin2016, connaît depuis prèsd'une semaine un fort re-gain de tension ayant faitplusieurs morts.Cinq personnes dont desétudiants ont été "abattues"par l'armée le 11 juillet enbanlieue de la ville, à Bam-

bili, selon l'ONG Centrepour les droits de l'hommeet la démocratie en Afrique(CDHDA), dirigée par le cé-lèbre avocat anglophoneFelix Agbor Nkongho.
"Un étudiant de deuxième
année du Département de
géographie (...) a été abattu
par l'armée", a confirmél'Université de Bamenda

dans un communiqué pu-blié le 13 juillet.Le 12 juillet à Batibo, à 40km de Bamenda, "15 civils,
dont un enseignant et sept
membres de sa famille (sa
femme, trois enfants, son
père, sa mère et sa belle-
mère)" ont été tués par l'ar-mée, selon le CDHDA.Le gouvernement n'avait

pas réagi hier à ces accusa-tions.Dans les deux régions an-glophones du Cameroun, leNord-Ouest et le Sud-Ouest,les combats sont devenusquotidiens entre les forcesde sécurité et des sépara-tistes armés réclamant lacréation d'un Etat anglo-phone indépendant.Ce conflit armé de plus enplus violent, ainsi que celuicontre le groupe jihadisteBoko Haram dans le norddu pays, pourraient pertur-ber le scrutin présidentielprévu le 7 octobre, selon lesanalystes.Le président Paul Biya, 85ans dont 35 au pouvoir,s'est déclaré candidat la se-maine dernière à un sep-tième mandat consécutif.Ses partisans estiment qu'ilest le mieux à même de ré-pondre à la crise anglo-phone, ses opposantsl'accusant d'en être respon-sable.

Un mort dans des affrontements à Bamenda
Cameroun/Conflit en zone anglophone

AFP
Yaoundé/Cameroun

"Le gouvernement est par-
faitement légitime", a rétor-
qué son porte-parole.

UN dirigeant de l'oppositionen Guinée équatoriale a ré-clamé, hier, en plein "dia-
logue national" à Malabo, ladémission du gouvernementqui n'a pas respecté la pro-messe du président TeodoroObiang Nguema de libérerles prisonniers politiques.
"Ce gouvernement est inca-
pable d'appliquer et de res-

pecter les lois, il doit démis-
sionner", a déclaré audeuxième jour du "dialogue
national" Andres EsonoOndo, secrétaire général deConvergence pour la démo-cratie sociale (CPDS),deuxième parti d'oppositionde Guinée équatoriale.Il a noté que "treize jours
après" un décret présiden-tiel du 4 juillet portant surune amnistie totale des pri-sonniers politiques, "aucun
n'a été libéré".
"Le gouvernement est parfai-
tement légitime", a rétorquéEugenio Nze Obiang, porte-parole du gouvernement.
"Et ce n'est pas à ce forum

(du dialogue national) que sa
continuité doit être question-
née", a-t-il ajouté.Un "dialogue national" voulupar le président TeodoroObiang Nguema s'est ouvertlundi en l'absence des prin-cipaux leaders de l'opposi-tion.Ni Gabriel Nse Obiang, chefdu principal parti d'opposi-tion, Citoyens pour l'innova-tion (CI) dissous en février,ni Severo Moto Nsa, chefd'un gouvernement en exil,n'étaient présents.
"Ce dialogue ne doit pas seu-
lement nous servir pour voir
d'où on vient, mais aussi de
regarder vers où on va", avait

déclaré le président ObiangNguema en ouvrant les tra-vaux de ce dialogue qui doits'achever vendredi.A la surprise générale, leprésident avait décrété le 4juillet "une amnistie totale"en faveur de tous les prison-niers politiques et de tousles opposants condamnés ouinterdits d'activité.L'amnistie était l'une desprincipales conditions po-sées par l'opposition de l'in-térieur et de la diasporapour prendre part à ce dia-logue national.Lors du dialogue doiventêtre abordés "des sujets tels
que la démocratie, les droits

de l'homme", selon le minis-tre de l'Intérieur, ClementeEngonga Nguema Onguene.Les ONG et la communautéinternationale ne cessent des'inquiéter du non-respectdes droits de l'homme dansce pays d'Afrique centrale,malgré les démentis des au-torités.L'opposition dénonce régu-lièrement les exactions dontsont victimes ses militantsemprisonnés.CI a récemment dénoncé,pour la deuxième fois en2018, le décès d'un de sesmilitants "des suites de tor-
tures".

Un opposant demande le départ du gouvernement en plein dialogue
Guinée équatoriale/Politique

AFP
Malabo/Guinée équatoriale

La procureure de la CPI, Fatou Bensouda : "Le navire de
la justice internationale se trouve en eaux troubles".
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La ville de Bamenda où des affrontements ont fait un
mort hier.
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